
     
 

 
 

Mandat de procuration : BRZAKOVIC Borisav à TREIBER Pascale, CHAKMA-
HENRION Véronique à VIVIER Macha, CHARPENTIER Florent à MARTIN Frédéric, 
ROZOT Jocelyne à KEINERKNECHT René, SCHNEIDER Pierre à VERON Armelle 
Absents :  
Secrétaire de séance : Monsieur ROYER Clément 
 
Membres présents................................................22 
Absents ayant donné mandat de procuration......5 
Absents.................................................................0 
Votants..................................................................27 

 
Délibération DELIB_39_2023 
Création d’un poste d’apprenti - Rapporteur : H. CHANUT 
 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés 
avec 
pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

22 5 27 0 0 0 
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Département de la 
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 DELIBERATION 
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Arrondissement de 
Nancy 

 

 
  

 
Commune de 
Seichamps 

  L’an deux mille vingt-trois, le vingt-six juin à vingt 
heures trente, les Membres du Conseil municipal se sont 
réunis sur la convocation de M. le Maire, adressée le 
20/06/2023 conformément aux articles L. 2121-10 à 2121-
12 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui a eu 
lieu Salle du conseil municipal de l'Hôtel de Ville. 
 
Présidence : Henri CHANUT, maire. 
 
Etaient présents : 

  

   
   

 Nombre de membres dont le 

conseil doit être composé :  .... 27 
 

  
Nombre de conseillers en 

exercice : .................................. 27 
 
Date de convocation :  

20 juin 2023 
 

 

   BERGE Dominique, CHANUT Henri, COLNOT Charles, 
COULOMBE Pascal, DECLERCQ Alain, DOERLER Marie, 
DUBAS Patrick, FORTINI Roland, GARCIA Juan-Ramon, GLESS 
Danielle, GUILLIN Stéphane, KEINERKNECHT René, KRIER 
Catherine, LANUEL-LE MARECHAL Yveline, MANGEOT Pascal, 
MARTIN Frédéric, OGER Rachel, PARET Evelyne, ROYER 
Clément, TREIBER Pascale, VERON Armelle, VIVIER Macha 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la Fonction publique ; 

Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 
6211-1 et suivants ; 

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel ;  

Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de 
formation professionnelle ; 

Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités 
territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 
de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 

Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la 
contribution du Centre national de la fonction publique territoriale au financement des 
frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les 
établissements publics en relevant à hauteur de 7 000 € par an pour un diplôme de 
niveau IV. 

Exposé des motifs : 

Considérant qu’il y a lieu d’anticiper des départs en retraite au sein des services 
techniques par un système de pré recrutement facilitant la transmission des savoirs. 

Considérant la création par délibération du 20 juin 2022 d’un poste d’apprenti aux 
services techniques pour préparer un diplôme de niveau III (CAP maintenance des 
bâtiments), et la volonté d’étendre aux domaines de l’électricité les savoirs transférés 
pour acquérir encore plus de polyvalence au sein des services. 

Dans cet objectif et au vu des retours positifs sur le dispositif d’apprentissage au sein 
de la commune, il est envisagé le recours à un contrat d’apprentissage à compter du 1

er
 

septembre 2023, aux services techniques afin de préparer un diplôme de niveau IV 
(bac pro métier de l’électricité et de ses environnements connectés) d’une durée de 2 
ans. 

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel 
l’employeur s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une 
formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie 
en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code 
du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet 
employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation ; 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus 
d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en 
application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en 
alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et 
de sa progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que 
pour les services accueillants, 

Délibération : 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

 D’autoriser la création d’un poste d’apprenti bac pro métier de l’électricité 
et de ses environnements connectés aux services techniques à compter 
du 1

er
 septembre 2023 ; 

 D’autoriser le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions 
conclues avec les centres de formation d’apprentis. 

  

Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 



 
  

Adoptée à l'unanimité. 

 
 
 
  Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus ont signé au Registre les 
membres présents. 
 
 
 
         

[[[signature1]]] 
 
 

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Affiché le 27 juin 2023 
Henri CHANUT,  
Maire. 
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